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BUREAU COMMUNAUTAIRE

SÉANCE DU JEUDI 12 FÉVRIER 2026

***************

Délibération n° BC/26-004

Modification du PLU de Breuilpont : avis de SNA en tant
que personne publique associée

Les membres du Bureau communautaire de Seine Normandie
Agglomération,  se sont réunis lors de la séance du Bureau de
Seine Normandie Agglomération, Salle Vallée du Gambon, sous
la Présidence de Monsieur Frédéric DUCHÉ, le 12 février 2026
à 16h30.

Etaient présents : 

Frédéric  DUCHÉ  (LES  ANDELYS),  François
OUZILLEAU  (VERNON),  Pascal  LEHONGRE  (PACY
SUR EURE), Pieternella COLOMBE (SAINT MARCEL),
Aline  BERTOU  (FRENELLES  EN  VEXIN),  Thomas
DURAND  (VEXIN-SUR  EPTE),  Antoine  ROUSSELET
(LA  CHAPELLE  LONGUEVILLE),  Christian
LEPROVOST  (LES  ANDELYS),  Guillaume  GRIMM
(CHAIGNES),  Johan  AUVRAY  (VERNON),  Pascal
JOLLY (GASNY), Jérôme GRENIER (VERNON), Annick
DELOUZE  (VEXIN  SUR  EPTE),  Patricia  DAUMARIE
(VERNON), 

Absents excusés ayant donné pouvoir     :

Mme Dominique MORIN à M. François OUZILLEAU
Monsieur Thibaut BEAUTÉ à Monsieur Frédéric DUCHÉ
Monsieur Julien CANIN à Monsieur Pascal LEHONGRE

Absents     : 

Secrétaire de séance : Thomas DURAND





Le Bureau Communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°DÉLE/BCLI/2019-59  du  30  décembre  2019  portant  modification  des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/25-02 du 27 mars 2025 portant délégation de compétences du Conseil
Communautaire au Bureau Communautaire ;

Vu le  projet  de modification de droit  commun du Plan Local  d’Urbanisme de la  commune de
Breuilpont prescrit par délibération en date du 28 mars 2025 ;

Vu le rapport de présentation du Président ; 

Considérant que le bureau communautaire a reçu délégation pour prendre toute décision relative
aux avis obligatoires prévus par le code de l’urbanisme dans le cadre des procédures d’élaboration
et  de révision  des documents  de planification  des collectivités  membres ou voisine de Seine
Normandie Agglomération ;

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE

Article 1 :  De donner un avis favorable au projet de Plan Local d’Urbanisme de la commune de
Breuilpont, sous réserve du maintien du corridor écologique existant sur la parcelle, de la mise en
œuvre d’un phasage dans l’OAP et de la prise en compte des remarques émises en annexe à la
présente décision.

Article 2     : La présente délibération sera publiée sur le site internet sna27.fr,  communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur le
Préfet, à Monsieur le Trésorier et à Monsieur le Maire de Breuilpont 

Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

Délibéré :
Adoptée à l'unanimité 

Fait en séance les jours, mois et an susdits.
Pour extrait certifié conforme,

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé contre le
présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication. Dans ce même
délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge alors le délai de recours
contentieux qui peut ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse
au terme d’un  délai  de deux  mois  vaut  rejet  implicite  du  recours  gracieux).  La juridiction  peut  être saisie par  le  biais  du  portail
« Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr



Avis sur le projet de Plan Local d’Urbanisme de la commune de Breuilpont
Annexe

Conformément aux articles L 132-7 et  L 132-9 du code de l’urbanisme, la commune de
Breuilpont  a transmis le 09/12/2025 à l’agglomération son projet  de modification de droit
commun du Plan Local d’Urbanisme (PLU) prescrit par délibération du conseil municipal le
28/03/2025. Il est à noter que le dossier transmis ne comporte pas la délibération du conseil
municipal, actant l’arrêt du PLU.

Seine Normandie Agglomération donne un avis sur les projets de révision des documents
d’urbanisme communaux, en tant que personne publique associée, au titre de sa qualité
d’EPCI,  de  porteur  du  SCoT  et  d’organisme  compétent  en  matière  d’organisation  des
transports urbains. De plus, une analyse est réalisée au titre de ses autres compétences.
A ce titre, les remarques annexées à la présente décision peuvent être formulées concernant
le projet de PLU de la commune de Breuilpont.

1- Au titre de la compétence SCoT 

La commune de Breuilpont est couverte par le périmètre du SCoT de la CAPE approuvé le
17 octobre  2011,  modifié  le  13 janvier  2014 et  le  13 décembre 2016.  Ainsi,  le  PLU de
Breuilpont doit être compatible avec le SCoT de la CAPE, actuellement en vigueur. 

Seine Normandie  Agglomération  (SNA)  a  prescrit,  le  28 septembre 2017,  la  révision du
SCoT de la CAPE. 
Afin de prendre en compte le périmètre étendu de l’agglomération, SNA a décidé que la
prescription de la révision du SCoT de la CAPE emporte prescription de l’élaboration du
SCoT SNA à l’échelle intercommunale. Cette décision a été actée par délibération en date du
14 novembre 2019. 
Les  orientations  du Projet  d’Aménagement  Stratégique  (PAS)  du  SCoT de SNA ont  été
débattues  lors  du  Conseil  Communautaire  du  8  juillet  2021.  L’approbation  du SCoT est
intervenue le 18 décembre 2025 par délibération, en conseil communautaire. Ce document
est actuellement en phase publication, avec un rendu exécutoire sous un délai de 2 mois. Il
convient  de  tenir  compte  des  orientations  et  des  objectifs  portés  par  ce  document  qui
remplacera le SCoT de la CAPE à partir de son approbation. 

SCoT CAPE, Le Document d’Orientations Générales

Le Document d’Orientations Générales (DOG) traduit les objectifs du Projet d'Aménagement
et de Développement Durable (PADD). Ses règles s'imposent et doivent être compatibles
avec les documents d'urbanisme locaux, notamment les PLU. 
Le DOG joue un rôle essentiel  de levier  pour  la  mise en œuvre du SCoT CAPE sur le
territoire,  se  concentrant  sur  les  projets  à  l’échelle  intercommunale.  Les  orientations
formulées  sont  soit  des  «  prescriptions  »  ayant  une  valeur  obligatoire,  soit  des  «
recommandations » qui relèvent de la prise en compte.

Ce document est structuré en 9 chapitres, organisés selon les grands objectifs du PADD :
1. Les orientations générales de l’organisation de l’espace et de la restructuration des

espaces urbanisés
2. Les grands équilibres entre espaces urbains et à urbaniser et les espaces naturels,

agricoles et forestiers
3. Les objectifs relatifs à la cohérence entre l’urbanisation et la création de dessertes en

transports collectifs
4. Les espaces et sites naturels ou urbains à protéger



5. Les objectifs relatifs à la protection des paysages et à la mise en valeur des entrées
de ville

6. Les objectifs relatifs à la préservation des ressources et à la prévention des risques
7. Les objectifs relatifs à l’équilibre social de l’habitat et à la construction de logements

sociaux
8. Les  objectifs  relatifs  à  l’équipement  commercial  et  artisanal,  aux  localisations

préférentielles des commerces et aux autres activités économiques
9. Les grands projets d’équipements et de services nécessaires à la mise en œuvre du

schéma

Breuilpont est identifié comme l'un des six pôles secondaires sur le territoire de l’ex-CAPE, la
commune est considérée comme un pôle structurant ayant une fonction de relais, en appui
aux  centralités  (Vernon,  Pacy-sur-Eure, Gasny).  Ainsi,  elle  doit  assurer  un  équilibre
géographique en renforçant l'offre de logements et en proposant des équipements, des petits
commerces  de  proximité  et  des  services.  Le  SCoT CAPE incite  donc  à  conforter  et  à
développer les commerces et services de proximité pour limiter les déplacements vers les
pôles urbains. 
Pour les nouvelles zones urbaines créées dans les pôles secondaires, la densité minimale
nette est fixée à 15 logements par hectare. Le SCoT CAPE impose également un objectif
moyen en logements locatifs aidés de 10 logements par an.
L’objectif de la commune est de retrouver un dynamisme démographique et de proposer une
typologie d’habitat diversifiée par l’accueil de jeunes couples et par des logements adaptés
aux seniors. 
De plus, la commune dispose d’un atout en termes de desserte car elle est traversée par
une route départementale et est située à proximité de la gare de Bueil.
Par  ailleurs,  le  secteur  de  l'OAP Victor  Hugo  /  Mont  Vallet  est  situé  dans  un  corridor
écologique reliant le parc du château au bief de l'Eure. Cette OAP impose la conservation
des lisières végétales, le maintien des arbres de haute tige et une gestion des eaux pluviales
par infiltration (noues, mares), préservant ainsi la fonctionnalité du corridor.

Le SCoT CAPE dispose d’une carte identifiant le potentiel urbanisable communal maximal
(en ha)  à horizon 2025 :  4,5 hectares sont  autorisés sur la  commune de Breuilpont.  Ce
chiffre est à considérer avec beaucoup de prudence depuis l’application de la loi Climat et
Résilience qui limite considérablement l’étalement urbain et tend vers le Zéro Artificialisation
Nette (ZAN).

En conclusion, il y a une bonne prise en compte des orientations du SCoT CAPE. Le PLU de
Breuilpont  s’accorde  avec  les  dispositions  du  SCoT,  ce  qui  permet  d’affirmer  leur
compatibilité. 
En  complément,  le  projet  d’orientations,  d’aménagement  et  de  programmation  (OAP)
gagnerait  en  précision  s’il  faisait  mention  d’une  diversité  d’habitats  (individuels,
intermédiaires, collectifs), ainsi que de la densité de logements préconisée par le SCoT.

SCoT SNA,  Le  Projet  d’Aménagement  Stratégique et  le  Document  d’Orientation  et
d’Objectifs

Le SCoT de SNA a été approuvé par délibération du conseil communautaire le 18 décembre
2025 et sera rendu exécutoire 2 mois après sa transmission au Préfet et sa publication au
Géoportail de l’urbanisme. Les documents du SCoT de SNA sont compatibles avec la Loi
Climat et Résilience du 22 août 2021, qui doit  également être prise en compte dans les
documents d’urbanisme communaux. 



La modification du PLU de Breuilpont repose principalement sur l'ouverture à l'urbanisation
de la zone 2AU « Victor Hugo / Mont Vallet », afin de répondre aux besoins spécifiques de la
population. 

Bien que la commune dispose théoriquement de 7,3 hectares de "dents creuses" (terrains
constructibles non bâtis dans le tissu urbain), leur mobilisation est freinée par une rétention
foncière  estimée  à  40  %.  L’objectif  de  croissance  démographique  prévu  par  le  Projet
d’Aménagement  et  de  Développement  Durable  (PADD)  est  d’accueillir  120  habitants
supplémentaires en 10 ans. Entre 2014 et 2020, la population a augmenté de 11 habitants
seulement. De plus, la commune souhaite répondre au phénomène de desserrement des
ménages et au vieillissement de la population en diversifiant l’offre de logements.

Le PLU de Breuilpont marque également la volonté de s’investir vers une dynamique locale
par une offre de commerces et de services. 

Dans le  SCoT SNA,  Breuilpont  est  considérée comme une commune rurale intégrée au
bassin de vie de la « Vallée de l’Eure », dont le pôle secondaire structurant est Pacy-sur-
Eure. Le SCoT SNA vise à mobiliser prioritairement les capacités urbaines existantes et fixe
des objectifs de densité pour les projets en extension. Ainsi, il a prévu une territorialisation de
l’objectif ZAN à l’échelle de chaque bassin de vie de son territoire. Le DOO du SCoT SNA
prévoit une surface maximale en extension de 2,1 ha pour l’habitat et de 1,7 ha pour le
développement économique sur les 21 communes rurales de la vallée d’Eure, sur la période
2026-2035. Le SCoT SNA définit l'enveloppe urbaine par la proximité des bâtiments (moins
de 50 mètres) avec une exception au sein de cette enveloppe qui précise que les espaces
libres de plus de 5 000 m² sont exclus de l'enveloppe urbaine et considérés comme de
l'extension. 

En considérant l’enveloppe urbaine de la commune, la future zone 1AU présente un reliquat
d’environ 0,4 ha, ce qui constitue une dent creuse. Elle n’est pas considérée en extension au
titre  du  SCoT  mais  les  surfaces  de  parcelles  seront  comptabilisées  en  consommation
foncière selon la base de référence du Cerema.

De  plus,  le  SCoT  prévoit  un  objectif  de  production  de  85  nouveaux  logements  pour
l’ensemble de la vallée d’Eure. 

Concernant  les  commerces,  le  SCoT  SNA  stipule  que  « En  dehors  des  secteurs
d’implantation, les implantations commerciales disposées au sein de l’enveloppe urbaine ne
seront autorisées que si la surface de vente maximale s’élève à moins de 300 m². »

L’ouverture  à  l’urbanisation  ne  constitue  pas  une  extension,  elle  est  donc  intégrée  à
l’enveloppe  urbaine  et  répond  à  l’objectif  de  densification  du  SCoT.  Il  n’y  a  pas  de
consommation d’espaces en extension de l’enveloppe SCoT, ni d’obligation à respecter une
densité.  Cependant,  la  commune  prévoit  la  production  de  60  logements  sur  les  10
prochaines années, ce qui représente 70 % de l’objectif SCoT pour toute la vallée d’Eure.
L’estimation de la  commune semble très ambitieuse au regard du SCoT et  risquerait  de
contraindre les communes voisines.

Le projet de modification du PLU de Breuilpont a été présenté en commission de l’instance
de  médiation  sur  la  sobriété  foncière  qui  rend  un  avis  consultatif.  Les  membres  de  la
commission ont émis un avis favorable sous réserve de justifier du besoin réel en logements



et  en  commerces  et  de  porter  une  attention  particulière  à  l’insertion  paysagère  et
environnementale.

La modification du PLU de Breuilpont a été réalisée en collaboration avec les équipes de
SNA qui ont été associées lors des réunions de travail.

Cette modification est compatible avec les orientations et les objectifs du SCoT de SNA. Afin
de  respecter  la  prescription  relative  à  la  surface  maximale  de  vente  pour  les  activités
commerciales,  il  est  demandé d’ajouter  cette information dans l’OAP Victor  Hugo /  Mont
Vallet. La commune doit également justifier le besoin de production de 60 logements en 10
ans, dans son PLU.

Par ailleurs, les éléments suivants peuvent être améliorés dans la rédaction des OAP
et du règlement afin de faciliter l’instruction des futures demandes d’urbanisme :

La notice de présentation

Ce document  reprend  les  objectifs  démographiques  du PADD,  qui  indique  que  les  élus
souhaitaient accueillir 120 habitants supplémentaires à horizon 2024, ce qui rapporte le taux
de croissance démographique à 0,8 % par an. Cependant,  depuis 20 ans, la croissance
démographique ralentit de plus en plus et le phénomène de cohabitation s’accélère. Il est
également  constaté  un  vieillissement  de  la  population  et  un départ  conséquent  de  plus
jeunes.  De  plus,  en  2009,  on  comptait  29  logements  vacants,  soit  5,2%  du  parc  de
logements. En 2020, ce chiffre double quasiment : 52 logements vacants, ce qui représente
8,3% du parc.

La  commune  a  augmenté  son  parc  de  39  logements  en  10  ans.  Une  minorité  de  ces
logements a été  construite  en dent  creuse. La plupart  des nouveaux logements ont  été
réalisés en frange des zones urbaines, à la limite des zones naturelles ou agricoles alors que
le PADD privilégie la « densification à l’intérieur du bâti existant » à travers ses nombreuses
dents creuses (zones de jardin, espaces arborés, prairie).

L’un des objectifs majeurs du SCoT SNA est de «  Maîtriser la consommation d’espace et
lutter  contre  l’étalement  urbain »,  en visant  à  diminuer  progressivement  l’urbanisation  et
l’artificialisation des sols en dehors de l’enveloppe urbaine. Le SCoT se fixe comme objectif
un maintien de la population et espère une tendance à la croissance de 0,1 % dans un
second temps.
Au regard de la  tendance actuelle  et  avec des objectifs  du SCoT SNA,  ceux du PADD
semblent très ambitieux.

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)     : 

D’une manière générale, les OAP constituent des outils essentiels dans le cadre des projets
d'aménagement urbain, elles  expriment de façon qualitative et durable les ambitions et la
stratégie de la collectivité. Cela permet de réfléchir à un projet d’aménagement en cohérence
avec le milieu environnant.
Toutefois, il est important de souligner que l’étude de projets ne doit pas être une simple
validation de la conformité des éléments strictement énumérés dans les OAP, mais qu’ils



soient  bien  compatibles  avec  leurs  objectifs  généraux.  Ainsi,  la  compatibilité  avec  les
orientations fixées par les OAP doit primer sur la conformité stricte à celles-ci.
Autrement  dit,  un  projet  peut  s’écarter  de  certains  détails  spécifiques  des  OAP tout  en
restant  en  adéquation  avec  les  grandes  lignes  directrices  et  les  objectifs  stratégiques
qu’elles poursuivent. Cette approche permet une plus grande flexibilité tout en assurant que
les projets respectent les principes fondateurs des OAP, garantissant ainsi un aménagement
cohérent (L.151 -6 du CU).

OAP Secteur Victor-Hugo / Mont Vallet
Cette OAP est existante et se situe à proximité immédiate de la zone 2AU. La modification
du PLU prévoit d’étendre cette OAP à la zone 2AU qui passera en zone 1AU, permettant son
urbanisation. Ce choix permettra une urbanisation harmonieuse sur l’ensemble du secteur. Il
est  prévu  un  phasage  en  2  parties  afin  de  permettre  la  réalisation  d’un  projet
d’aménagement sur la future zone 1AU. 
Il est demandé que le foncier soit optimisé le plus possible afin de limiter l’imperméabilisation
des sols et qu’un phasage temporel soit indiqué dans l’OAP pour urbaniser la zone Umv
après la zone 1AU.

Zonage     :

L’ouverture à l’urbanisation du secteur Victor-Hugo / Mont Vallet implique la modification du
zonage :

- la transformation de la zone 2AU en 1AU 

- le secteur concerné par l’OAP actuel Victor-Hugo / Mont Vallet (emprise de la phase
2) passe d’un zonage U en Umv (Mont Vallet)

Cette  modification  permet  une  constructibilité  immédiate  de  la  zone  1AU  et  une
harmonisation des règles sur la zone Umv, en cohérence avec la zone 1AU.

Règlement     :

Zone à urbaniser – secteurs 1AU
La création de la zone 1AU engendre des règles de constructibilité. Globalement, ces règles
sont en cohérence avec la zone U.
Afin de respecter l’optimisation du foncier, il est demandé de règlementer l’emprise au sol ou
d’indiquer un pourcentage de pleine terre.

2- Au titre du Programme Local de l’Habitat     : 

Le PLH (Programme Local de l’Habitat) de Seine Normandie Agglomération a été adopté
lors du Conseil Communautaire du 19 décembre 2019. Cinq orientations ont été retenues :

- mobiliser prioritairement l'existant pour le développement et la diversification de l'offre
d'habitat ;

- inscrire les objectifs du PLH dans un projet de développement durable de l'habitat à
plus long terme ;

- diversifier l'offre proposée sur le territoire pour répondre à la diversité des besoins en
logements, en s'appuyant sur le parc existant et l'offre nouvelle ;

- améliorer les équilibres socio-territoriaux et la mixité dans l'occupation du parc de
logements aux différentes échelles ;



- mieux répondre aux besoins spécifiques de certains publics.

Des objectifs ont également été territorialisés, à l’échelle de chaque commune. Ainsi, ceux
identifiés pour Breuilpont sont les suivants : 

- 36 logements neufs sont à produire sur 6 ans, soit environ 6 logements par an. 

- Parmi ces logements, 7% des logements (soit 24 logements) sont à produire en tant que
logements locatifs aidés à l’échelle du bassin de vie Pacéen (à répartir sur 22 communes). 

Dans le PLH, les orientations associées à la commune de Breuilpont permettent également
de guider cette production de nouveaux logements : 

- Renforcer l’urbanisation de la zone agglomérée en s’appuyant sur des secteurs libres de
construction relativement importants localisés au coeur de la zone urbaine ; 

- Accompagner le développement de l’habitat en offrant des commerces et des services ; 

- Renforcer / accompagner la maîtrise foncière de la commune ; conforter le rôle de l’EPFN ; 

- Réponse aux besoins des jeunes et des séniors (projet intergénérationnel par exemple). 

L’ouverture  à  l’urbanisation  la  zone  2AU  Victor-Hugo  /  Mont-Vallet  a  pour  objectif  de
renforcer la diversification de l’offre de logements, par la production de logements locatifs de
petite taille et de quelques pavillons, répondant à la fois aux besoins des personnes âgées et
à  l’accueil  de  jeunes  ménages.  Il  prévoit  également  l’implantation  d’une offre  limitée de
commerces et de services de proximité. La commune souhaite construire une dizaine de
logements dans cette zone. Le projet communal est compatible avec l'objectif  de densité
nette fixé par le PADD de 15 log/ha.
La modification du PLU permettra à la commune d’atteindre ses objectifs fixés au PLH. À ce
titre,  l’EPCI, compétent en matière d’habitat,  émet un avis favorable à la modification de
l’OAP Mont-Vallet.
Au  regard  des  difficultés  rencontrées  par  la  commune  pour  atteindre  ses  objectifs  de
production  de  logements  et  des  enjeux  identifiés  en  matière  de  renouvellement
démographique et de diversification du parc résidentiel, l’EPCI propose d’accompagner la
commune dans la définition et l’anticipation de ses besoins en logements, ainsi que dans
l’élaboration d’une programmation résidentielle mieux adaptée aux attentes des ménages,
notamment en matière de logements locatifs et de logements de taille petite à intermédiaire.
L’EPCI se tient à disposition pour assurer une mise en relation de la commune avec les
acteurs de l’habitat et du logement (bailleurs, opérateurs, partenaires institutionnels), dans
une logique de partenariat et de soutien à la concrétisation des objectifs du PLU.

3- Au titre de la compétence développement durable     :

Sur la compétence développement durable, des observations ont été soulevées et pourraient
être prises en compte pour améliorer la rédaction des documents.

Le  projet  prévoit  la  rupture  d’un  corridor  écologique  référencé  au  SRCE  (Schéma  de
Cohérence  écologique),  permettant  le  passage  de  la  faune  (petite  faune,  oiseaux,
chiroptères…) et ainsi de relier les boisements au nord du Château à la zone humide de la
Vallée de l’Eure et de la Zone Natura 2000, située à 1,3 km. Ce corridor est essentiel et ne
doit donc pas disparaître.
La  proposition  dans  l’OAP  indique  de :  « Conserver  certaines  des  essences  arborées
présentes sur le site, sous réserve de leur bon état phytosanitaire et de leur intégration dans
l’aménagement du secteur ».



Et  de  « Préservation  de  la  trame  boisée  : Conserver  un  "chapelet"  de  boisements
existants  (sujets  remarquables  comme  les  cèdres,  tilleuls,  hêtres)  pour  maintenir  la
connexion biologique. »
Ainsi, la proposition de l’OAP sur la conservation des essences arborées et la préservation
de  la  trame  boisée  n’est  pas  suffisante.  Un  réseau  de  boisements  dense  devra
nécessairement être maintenu permettant d’assurer la continuité écologique.  Les espèces
ont un besoin vital de se déplacer, permettant également le maintien des écosystèmes et de
la biodiversité. La présence et la préservation de bois sénescent est à favoriser (gîte pour la
petite faune).

L’évaluation environnementale et l’OAP stipulent bien :
« La qualité de l’environnement : La trame verte 
Une partie du site est répertoriée comme corridor écologique au SRCE. Il s’agit d’un corridor
boisé  connectant  le  réservoir  de  biodiversité  (milieux  boisés)  du  Parc  du  château  aux
réservoirs  de  biodiversité  (milieux  boisés)  liés  au  bief  de  dérivation  de  l’Eure.  Le  site
présente un couvert  boisé important et une grande diversité écologique, avec une strate
arborée  comportant  de  grands  et  beaux  sujets  et  un  sous-bois  bien  développé.  Les
essences présentes sont à la fois endémiques et issues des jardins environnants. »

Dans l’idéal, la zone prévue à l’urbanisation pourrait donc être réduite pour laisser une place
importante à la végétation et de fait, au maintien d’un corridor. 
A minima, la continuité de ce corridor doit être assuré et abordé comme un sujet majeur au
sein du projet d’urbanisation. Cette prise en compte doit structurer le projet et non l’inverse. 
Le projet devra inclure une réduction au maximum de l’éclairage nocturne, pour assurer la
continuité d’une trame noire.

4- Au titre de la compétence eau potable / assainissement collectif et non collectif

OAP Secteur Victor-Hugo / Mont Vallet
Au vu de la topologie du terrain, une attention particulière sera à prendre en compte pour le
raccordement  au  réseau  d’eau  potable  afin  d’apporter  une  pression  suffisante  pour  les
habitations, le commerce et les services.
Une adaptation du réseau d’assainissement sera à prévoir pour cette OAP.

Règlement
Les  règlements  de  service  d’eau  potable  et  d’assainissement  de  SNA constituent  des
documents de référence à intégrer dans l’annexe.

5- Au titre de la compétence GEMAPI     / GIEI: 

Les remarques suivantes peuvent être formulées au titre de la Gestion Intégrée de l’Eau et
des Inondations (GIEI) : 

La commune est  concernée par  de forts  enjeux d’inondation  par  débordement  de cours
d'eau, ruissellement et remontées de nappes. Afin de prendre en compte ce risque le plus en
amont  possible,  il  est  important  de préciser  que  la  gestion  des eaux pluviales  doit  être
réalisée à l’échelle de la parcelle.

OAP Secteur Victor-Hugo / Mont Vallet
Les prescriptions suivantes devront être ajoutées dans l’OAP :
- Les eaux pluviales devront être gérées conformément au règlement du service Gestion

des  Eaux  Pluviales  Urbaines  (GEPU),  à  savoir  :  «  Les  eaux pluviales  devront  être
gérées à la parcelle soit par de l’infiltration (à privilégier), soit par une récupération et un



stockage des eaux, à la fois pour les eaux de toitures et des surfaces imperméabilisées,
sans rejet en domaine public. Il est également conseillé d’éviter l’imperméabilisation des
sols (toitures et aires de stationnement), à travers par exemple l’utilisation de matériaux
perméables. »

- Ajouter un paragraphe sur la limitation de l'imperméabilisation des sols en favorisant des
stationnements et des revêtements perméables. 

- Encourager la mise en place de zone tampons (végétale) entre l'aménagement et les
éventuels milieux naturels liés à l'eau (ruisseau, étang…) et limiter l'atteinte aux milieux
naturels.

Règlement :

Afin de compléter la partie « Risques », ajouter le paragraphe suivant : 
"Dispositions relatives au risque d'inondation par ruissellement : "
Les prescriptions relatives à la présence d’un axe de ruissellement s’appliquent dans une
bande de 10 m de large de part et d'autre de l'axe de ruissellement. 
Dans le cas où l'axe de ruissellement s'écoule principalement sur la voirie il y a 2 options : 

 Soit celui-ci est uniquement situé sur la voirie et il appartient ensuite de prendre en
compte  cet  axe  dans  le  profil  d'entrée  des  parcelles  concernées  dans  le  cas  de  futurs
aménagements ; 

 Soit celui-ci est situé sur la voirie mais il est observé une zone d'expansion sur les
parcelles autour et il est nécessaire de le faire figurer. Cela s'apprécie au cas par cas en
fonction de la connaissance de la commune sur les secteurs concernés. 

Axe de ruissellement est situé sur la voirie ou sur la parcelle     : le profil d’entrée de la parcelle
doit tenir compte de cet axe afin de limiter l’entrée d’eau dans la parcelle (s’il est situé sur la
voirie). 
L’ensemble des constructions doit  obligatoirement respecter les prescriptions particulières
suivantes sur la partie soumise au risque de ruissellement : 
- Les nouvelles constructions devront être implantées à une distance minimum de 3 m de
l’axe de ruissellement compte tenu de la probabilité d’inondation dans le secteur OU si la
configuration de la parcelle ne le permet pas (et si l’axe ne présente pas d’enjeu majeur), de
positionner les constructions sur la partie haute du terrain à bâtir ; 
- Les raccordements au réseau d’adduction d’eau potable et au réseau public d’évacuation
des eaux usées devront être réalisés de façon à garantir l’étanchéité et prendre en compte le
risque de submersion ; 
- L’imperméabilisation de terrains devra être systématiquement compensée par infiltration ou
rétention  quand  la  superficie  imperméabilisée  est  supérieure  à  100  m²  (infiltration
comprenant les bâtiments, terrasse, appentis, enrobé, etc.) ; 
- La création d’un sous-sol est interdite.

Concernant  les  aires  de  stationnement,  il  conviendra  d’ajouter  que  "les  stationnements
devront être réalisés de manière à conserver au maximum la perméabilité du sol"
Dans le paragraphe « Clôtures », il convient d’ajouter qu’« en zone inondable, les clôtures
devront permettre le libre écoulement de l'eau. Les clôtures pleines et murs sont interdits ».

Dans le paragraphe « Assainissement pluvial », il convient d’ajouter que : Les eaux pluviales
devront être gérées à la parcelle sans rejet en domaine public conformément au règlement
de service de Gestion des eaux pluviales urbaines (GEPU) de SNA. Cette gestion pourra
être  réalisée  en  limitant  au  maximum  l’imperméabilisation  des  sols  par  l’utilisation  de



matériaux adaptés et par le biais de technique permettant l’infiltration ou le stockage des
eaux pluviales.

Dans le  paragraphe sur  le  stationnement :  Ajouter  que "les  stationnements devront  être
réalisés de manière à conserver au maximum la perméabilité du sol en intégrant l’utilisation
de matériaux drainants"

Annexes :

La carte représentant les  axes de ruissellement recensés dans les études du service GIEI
doit  figurer dans le  dossier,  afin  d’assurer  une bonne prise en compte des écoulements
naturels. Le règlement de service du GIEI constitue également un document de référence à
intégrer dans l’annexe.

6- Au titre de la compétence collecte des déchets     : 

OAP Secteur Victor-Hugo / Mont Vallet

Pour les voies nouvelles en double sens, la largeur doit être de 6 m. La voirie devra être
conçue de manière à  respecter  la  circulation et  la  manœuvre des véhicules  de collecte
(placette de retournement).
La  collecte  des  déchets  doit  être  organisée  conformément  au  règlement  de  collecte  en
vigueur.

Règlement :

Il  convient de mentionner que dans le cadre d'une impasse ou lotissement,  ces derniers
devront être aménagés pour que le véhicule des OM puisse faire demi-tour.
Il est demandé d’ajouter en annexe du règlement écrit les deux documents suivants :

 Le règlement de collecte des déchets
 Le cahier  des charges et  recommandations techniques lors de la construction de

voirie ou lotissement.

7- Au titre de la compétence mobilité et déplacement durable

Le PLU souhaite raccorder les nouveaux quartiers aux itinéraires piétons et aux modes actifs
existants pour sécuriser l'accès au centre-bourg, aux commerces et au groupe scolaire.
Dans l'OAP Victor  Hugo /  Mont-Vallet,  l’enjeu est  de permettre aux enfants de rejoindre
l'école en toute sécurité via le cheminement en bord de bief. Le projet prévoit de créer un
espace  de  demi-tour  pour  réserver  la  partie  basse  de  la  rue  du  Mont-Vallet  aux  seuls
riverains, facilitant ainsi la cohabitation entre piétons, cycles et véhicules. L'espace public
végétalisé doit devenir un véritable parvis, réorganisant la circulation et le stationnement à
l'entrée du nouveau quartier.
Le PLU prend bien en compte les orientations de mobilité durable notamment en termes de
cheminement et mode actif,  marquant la volonté de la commune de limiter l’usage de la
voiture.
Dans l’OAP, l’accessibilité des PMR doit être intégrée au même titre que les piétons et les
vélos.
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